
INTRODUCTION

Au début de 1982, le Ministre de la Santé, a bien voulu nous confier
une mission ainsi déf,nie par Monsieur le Professeur Roux, Directeur
Général de la Santé.

Mener une étude sur les techniques de soins ne faisant pas l'objet
d'un enseignement organisé au niveau national, pouvant être ainsi définie:

1) Prendre contact avec les personnes, les organismes et organisations
professionnelles ainsi que, en tant que de besoin, les départements minis-
tériels concernés, et me rendre compte de la situation dans les différentes
branches étudiées.

2) Me faire des propositions sur les diverses dispositions régle-
mentaires qu'il conviendrait éventuellement de prendre et m'indiquer les
structures et services ministériels à associer.

3) En qualité d'expert près de i'Organisation Mondiale de la Santé,
établir une étude comparative entre les situations observées dans les autres
états dans ces différents domaines.

Des techniques de soins ou méthodes thérapeutiques, ne faisant pas
l'objet d'un enseignernent organisé au niveau national dans les Facultés
de Médecine, souvent dites alternatives, naturelles, adjuvantes, douces,
complémentaires, parallèles, différentes, empiriques, nouvelles, non officiel-
les, etc. sont cependant largement diffusées et pratiquées couramment en
France et à 1'Etranger.

Parmi elles, on peut citer l'Acupuncture (et 1'Auriculothérapie), 1a

Médecine Manuelle (dite encore Vertébrothérapie, Ostéopathie, Chiro-
practie, Manipulations, Etiopathie), 1'Homéopathie (et ses variantes dites
biothérapiques, ainsi Oligothérapie, Organothérapie, etc).

D'autres sont moins répandues telles la Phytothérapie (et 1'Aro-
mathérapie, Gemmothérapie), l'Auriculomédecine, Ia Sophrologie,
la Neuralthérapie, la Mésothérapie, la Naturothérapie.

En négligeant celles qui restent marginales comme la Médecine
Antroposophique, la Radiesthésie, le Magnétisme, la Macrobiotique, la
Christian Science, etc.

***
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Certaines de ces techniques sont pratiquées par des médecins libéraux
et dans quelques rares consultations hospitalières, mais aussi par des non-
médecins, considérés en France comme des « illégaux » du point de vue
juridique. Un certain nombre d'entre elles, lorsqu'elles sont exercées par
des médecins, sont prises en charge par Ia Sécurité Sociale. Selon un
sondage S.O.F.R.E.S. de 1918, trente-deux pour cent de tous les malades
y avaient recours à cette date, au moins sporadiquement, et cinquante-
pour cent des Français interrogés, souhaitaient que certaines soient ensei-
gnées dans les Facultés de Médecine.

Une enquête récente (Annexe I) effectuée par Indice Opinion pour
le Journal « Médecines Douces >> 1 met en évidence une augmentation de
ces pourcentages. Plus de cinquante pour cent des personnes interrogées
les ont ou désireraient les utiliser en cas d'éventuels accidents de santé.
Quatre-vingts pour cent désireraient qu'elles se développent et soient
pratiquées davantage par les médecins et dans les hôpitaux.

Pour répondre à la demande des malades, un grand nombre de méde-
cins ont dû s'instruire, se former eux-mêmes à ces techniques médicales,
puisque ignorées de l'Université.

L'exercice actuel de ces méthodes entraîne un certain nombre de
constatations:

1) Le nombre de médecins pratiquant une ou plusieurs de ces techni-
ques de soins est très important.

Ainsi près de dix mille médecins exerceraient, au moins occasion-
nellement, 1'Acupuncture 2 (estimations Docteur Fnrsunr, Docteur
Ln Pnnsrnn), plus de trois mille l'Homéopathie ou ses variantes biothé-
rapiques (estimations Docteur BuRrau, Docteur Pnrm, Docteur Tnrlu),
près de deux mille la Médecine Manuelle (estimation Docteur MercNn)
sans compter les adeptes des autres techniques qui sont moins répandues.
Le nombre évoqué des médecins pratiquant ces disciplines constitue seule-
ment une estimation, car ils ne sont pas enregistrés par Ie Conseil de
l'Ordre n'étatt pas considérés comme spécialistes ou compétents.

Depuis peu, le Conseil de l'Ordre autorise les médecins qui les prati-
quent à indiquer sur leurs plaques et leurs ordonnances, l'orientation
Acupuncture ou Homéopathie.

I1 semble paradoxal que plus de dix pour cent de tous les médecins
libéraux exerçant en France, pratiquent des thérapeutiques ignorées par
les Facultés de Médecine, alors que pour un lrès petit nombre de Neuro-
chirurgiens, de Neurologues, d'Urologues, etc. il existe des enseignements
ou des chaires spécialisées.

2) La formation des médecins qui pratiquent ces techniques théra-
peutiques n'est pas uniforme.

1. Médecines Douces no 2, 15 novembre 1981 pages 8 à 10: sondages par Indice Opinion.
La Vie Médicale, février 1982, Les Médecines non offlcielles.

2. Le Comité Européen de santé, dans son projet de rapport (6 mai 1983) au Conseil de l'Europe,
évalue pour la France, à deux mille cent le nombre de Médecins Acupuncteurs à temps plein, et à six mille
ceux qui exercent à temps partiel.
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En l'absence d'enseignements universitaires, les médecins intéressés
par ces méthodes, ne peuvent se former que par la.lecture d'ouvrages
ipécialisés lorsqu'ils efistent, ou auprès d'un praticien déjà compétent
en la matière.

Cela étant très insuffisant, en raison même du nombre de postulants,
des Sociétés Savantes qui leur étaient consacrées ont créé des enseigne-
ments privés.

Devant le succès rencontré, d'autres sociétés ont vu le jour dans toute
la France, qui à leur tour ont pratiqué un enseignement. Ainsi, on en

compterait inaintenant plus d'une trentaine pour l'Acupuncture seule-
ment (Annexe 2).

Ces différentes sociétés constituant des écoles, représentent des cou-
rants de pensée, des tendances très diverses. La durée de l'enseignement
peut varier de quelques jours à plusieurs années (comprenant e^nviron

1 a ZOO heures par an). Leurs prograûrmes peuvent être, malgré parfois des

essais d'unif,câtion, très différents. Les uns sont compatibles avec les

connaissances actuelles de la médecine occidentale. D'autres, sans les

rejeter nommément, ont des tendances ésotériques et même folkloriques.
I1 est certain que la valeur des enseignants, leurs connaissances,leurs capa-
cités pédagogiques sont très diverses. Ils sont le plus souvent bénévoles.
Cependant cèrlains enseignements ont des droits d'inscriptions parfois
trèÀ élevés en comparaison avec ceux pratiqués par les Universités. Chaque
école, chaque ensèignement dans la plupart des disciplines, même les plus
confldentielles, délivre des « diplômes >> n'ayant aucune valeur univer-
sitaire ou réglementaire.

Vu de l'extérieur, il est difficile de comparer le contenu et la valeur
de ces enseignements privés, en raison de leur diversité et des théories
parfois contiadictoires qu'ils représentent. Les tenants de chaque école
ayart parfois tendance à penser détenir seuls la vérité.

Depuis relativement peu de temps, sur la proposition du Conseil
de l'Orôre (17 janvier 1980 - 3e section), quelques Facultés ont réalisé ou
plutôt toléré, la création par des professeurs titulaires de chaires, d'un
ènseignement universitaire de certaines de ces techniques.

Ainsi à Paris existe un certif,cat optionnel qui n'enseigne pas vérita-
blement, mais informe les étudiants en médecine en cours d'études sur ce

qu'est l'Acupuncture. Dans d'autres facultés (Lille, Lyon, Bordeaux,
Marseille, Besançon), des attestations universitaires d' EtudOs Complémen-
taires concernant,"ltAcupuncture, la Médecine Manuelle, ou l'Homéo-
pathie ont vu le jour. Très récemment a été créé à Bobigny un enseigne-
ment universitaire dit des « Médecines Naturelles » qui regroupe un
certain nombre de disciplines.

Les remèdes homéopathiques étant inscrits au Codox,les Facultés
de Pharmacie délivrent aux étudiants en Pharmacie, un enseignement
optionnel limité à un très petit nombre d'heures. La plqplart ne citent
qu'à peine l'Homéopathie..Il. ne semble pas qu'il existe PQur les pharma-
ciens, un enseignement privé.

3) En raison de l'unicité du diplôme de Médecin (art. 17 du code
de Déontologie), il n'est pas nécessaire pour un médecin de posséder une
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qualification particulière pour exercer ces techniques médicales. Cependant
les médecins qui désirent pratiquer ces méthodes, ont dû, en l'absence
d'enseignement officiel, les apprendre soit par la lecture, soit en suivant
un enseignement privé. Nous avons signalé la disparité de ceux-ci. Quelle
que soit la discipline envisagée, il en résulte en pratique des différences
considérables, selon leur formation (ou absence), dans la compétence,
le choix des indications, le respect des contre-indications, l'efficacité, le
coût des traitements pour la collectivité, entre les médecins qui pratiquent
ces méthodes.

D'où une absence de garantie pour le malade dans le choix du médecin.
Alors que pour les spécialités dites officielles ou reconnues (chirurgie,
ophtalmologie, etc.), il existe des enseignements et des qualifications qui
permettent aux malades de ne pas avoir recours, dans toute la mesure
possible, à des praticiens insuffisamment formés.

4) certaines disciplines sont prises en charge, en totalité ou en partie
par la Sécurité Sociale. La réglementation actuelle peut aboutir parfois
à des situations irrationnelles.

Ainsi pour l'Acupuncture ou la Médecine Manuelle, une prise en
charge est nécessaire. Une demande d'entente préalable doit être àcceptée
par un médecin contrôleur pour un certain nombre de séances. N'aÿant
pas .abordé celles-ci lors de ses études, i1 peut lui être délicat d'apprécier
le bien fondé des indications cliniques. De plus, le nombre de séânces ne
peut être jugé à l'avance, car il dépend de chaque cas et de son évolution.
Le recours à des experts en cas de contestation, n'est pas spéciflquement
organisé. La cotation en K n'est peut être pas la meilleure possi61e.

Pour les remèdes homéopathiques proprement dits, non biothéra-
piqPgs, seuls sont cités au codex ceux obtenus selon la technique homéo-
pathique hahnemaniènne jusqu'à la trentième centésimale. Lès malades
doivent se procurer, plus ou moins légalement, les dilutions supérieures
et surtout les dilutions korsakoviennes dans d'autres États où elles sont
autorisées, ainsi en Belgique, en Suisse, en Grande-Bretagne etc.

I-orsqu'il s'agit du remboursement des remèdes homéopathiques
purs ou des préparations, des produits que l'on englobe sous 1è nom de
biothérapie, il existe déjà une discrimination. Cette discrimination par-
fois fondée sur des données scientifiques dépassées (ainsi pour les dilu-
tions korsakoviennes) pourrait augmenter si de nouveaux projets de
listes de remèdes et de leur nombre par prescription étaient réglemen-
tairement modifiées.

_ _ 5) _contrairement à d'autres pays: République populaire de chine,
u.R.s.s., canada,u.s.A., et-c., il n'existe pàs encôre en France de recher-
ches subventionnées par l'État concernànt au moins certaines de ces
techniques, o{ il est certain que celles-ci seraient d'un apport beaucoup
plus considérable pour la Santé Publique si elles étaient étayées, précisées
et.étendue! par la recherche fbndamentale. Pourtant, la Frânce eit le pre-
mier pays à avoir, par une recherche privée, mis en évidence d'une manlière
expérimentale,l'action et certaines bases physiques et physiologiques de
ces technigles. Ces données ont parfois été contrôléesèt-conflrmêes par
des scientif,ques étrangers.
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6) Les instances internationales ainsi l'Organisation Mondiale de la
Santé ou en Europe des organismes communautaires, s'intéressent à

certaines de ces disciplines. Ainsi le Conseil de l'Europe dans son pro-
gramme de recherches médicales coordonnées, a comme sujet d'études
pour 1982: « Législation et réglementation administratives concernant
l'utilisation de méthodes non classiques de diagnostic et de traitement des

malades par le personnel sanitaire agréé>>. La France, dans un certain
délai sera concerné. Différer le problème que pose la situation actuelle
pourrait le rendre plus difficile à résoudre par la suite.

7) Un certain nombre de ces techniques médicales, non enseignées
en Facultés, sont aussi exercées dans la pratique, par un grand nombre de
non-médecins, Guérisseurs, Chiropractors, Auxiliaires médicaux (Kinési-
thérapeutes, Inf,rmiers etc.). Des pays étrangers, et même du Marché
Commun, autorisent certaines pratiques à des non-médecins. Ainsi les
Heilpraktikers en Allemagne, les Médecins aux pieds nus en République
Populaire de Chine, les Naturopathes en Angleterre, en Amérique, au
Canada.

Ce sont en France, des << illégaux » au sens juridique du terme, car le
législateur interdit aux non-médecins la pratique médicale et aux auxi-
liaires médicaux l'extension abusive de leur compétence. Cependant, ces

illégaux prolifèrent actuellement en France en raison d'une certaine indul-
gence des tribunaux, résultant d'une distorsion entre les textes légaux et la
jurisprudence, de la prétendue innocuité de ces << techniques naturelles >>,

de leur non enseignement par les Facultés de Médecine, d'un attrait par-
fois mythique du public envers les guérisseurs et anciennemenl, avant la
pléthore médicale, du nombre insuffisant de médecins qui les pratiquaient
(Médecine Manuelle). Après avoir parfois proflté d'une tolérance de fait
(ainsi en France pour les Chiropractors diplômés d'une école américaine),
des catégories de guérisseurs réclament maintenant avec insistance une
autorisation légale d'exercer autrement dit d'être reconnus, et même un
enseignement officiel de l'État, qui leur serait réservé.

x
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Ces constatations motifs de notre mission, sont déjà bien établies.
Elles avaient, dans le passé, attiré l'attention des pouvoirs publics. Cepen-
dant en raison des circonstances, dont certaines n'ont pas disparu, aucunes
mesures réglementaires n'ont pu être décidées. Avec la diffusion explosive
de ces méthodes, le problème est devenu plus urgent, et certaines devraient
être prises rapidement. En particulier, f incorporation des techniques de
soins dites << naturelles », qui actuellement ne font pas l'objet d'un ensei-
gnement organisé au niveau national, dans le programme des études
médicales.

La nécessité de l'enseignement de ces techniques dans les Facultés
de Médecine, déjà signalée par des membres de l'Académie de Médecine,
des universitaires et des praticiens, a été également relevée par d'éminents
parlementaires.

Ainsi dans une lettre du 4 mai 1981, Monsieur François MrrrnnRLN»
formulait:

<< Je considère que seule la formation acquise au cours des études
médicales permet actuellement de dresser un diagnostic, tout en reconnais-
sant que les études médicales ne préparent pour l'essentiel, qu'aux soins
allopathiques alors que d'autres thérapeutiques sont envisagées ailleurs,
couramment pratiquées, et que leur intérêt est reconnu. Il y a donc lieu
de rouvrir le débat sur l'opportunité d'élargir la formation aux soins
d'autres techniques dans lesquelles les médecines naturelles peuvent
prendre place » (Annexe 3).

Dans une préface, Monsieur Gaston Dnrrnnnn, Président de l'Assis-
tance Publique de Marseille, écrivait: « I1 n'existe pas d'enseignement
officiel d'Acupuncture dans les Facultés. Tous les médecins acupuncteurs
exercent sans contrôle officiel d'aucune sorte. Un nombre considérable
d'illégaux fait courir aux malades un danger certain. Dans ces conditions,
en I'absence d'initiatives publiques sur le plan national, il m'a paru utile
de proposer la création, à Marseille au C.H.U. de la Timone, d'une consul-
tation et d'un cours d'Acupuncture ))I.

Pour mieux préciser la situation actuelle de ces techniques et éventuel-
lement envisager des dispositions réglementaires pour l'àméliorer, outre
la lecture attentive de nombreux ouvrages les côncernant, l'avis et les
propositions d'un certain nombre de personnalités ont été demandés.
Ainsi à des médecins pratiquant cette méthodes, des dirigeants de sociétés
savantes concernés, des enseignants privés, des représentants de syndicats
professionnels, également à des universitaires, des représentants du Conseil
Nationale de l'ordre des Médecins, des représentants des usagers et des
différents ministères, et aussi à des personnalités étrangères.

_ _ L'Acupuncture (et 1'Auriculothérapie), l'Homéopathie Classique (et
la Biothérapie), la Médecine Manuelle, la Phytothérapie sont envisagées
séparément. Les autres techniques sont regroupées dans un seul chapitre.

Pour chacune, après un exposé de généralités les concernant, nous
rapportons les opinions et propositions des personnalités ou des organis-
mes consultés et certaines mesures réglementaires qui paraissent, eh de-
hors du financement, particulièrement opportunes.

-q
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CONCLUSIONS CÉNrcNALES

Cette enquête, menée sous le contrôle du Professeur Roux, Directeur
Généralde la Santé, montre que la normalisation de l'exercice et l'ensei-
gnement dans les Facultés de Médecine de l'Acupuncture, de la Médecine
Manuelle et de l'Homéopathie sont une nécessité. La réalisation en est
complexe, aussi nous proposons:

En premier lieu

Promulgation d'un texte court, introduisant 1'enseignement de
l'Acupuncture, de la Médecine Manuelle et de l'Homéopathie, dans le
programme des études médicales, avec renvoi à des décrets d'applications
pour la mise en æuvre.

Ensuite

Concertations, sur des bases réelles, avec les praticiens, universitaires,
services intéressés, pour la publication ultérieure et progressive des arrêtés
d'application, concernant certaines des mesures réglementaires que nous
avons envisagées.

rç
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SECTION II

MESURES REGLEMENTAIRES, PARMI DAUTRES,

eur PoURRATENT Êrnr ENYrsAcms

11 ne s'agit pas ici, de propositions uniquement personnelles, mais
aussi de suggestions ou væux, recueillis au cours de notre enquête. Elles
concernent l'enseignement, les qualiflcations, les rapports avec la Sécurité
Sociale, la Recherche fondamentale et clinique. Le problème des non-
médecins n'étant pas inclus dans notre mission. D'autres qui n'ont pas
été abordées, pourraient également être étudiées.

L'enseignement doit être mentionné en premier lieu, car il semble
conditionner tous les autres. Monsieur Mrrrnnnauo, Président de la Répu-
blique, avait déjà bien situé le problème, puisqu'il formulait dans une
lettre de mai 1981 (Annexe 3). « I1 y a lieu d'ouvrir le débat sur l'oppor-
tunité d'élargir (dans les Facultés de Médecine) la formation aux soins
d'autres techniques (qu'allopathiques) dans lesquelles les Médecines
naturelles peuvent prendre place ».

Soulignons qu'il s'agit d'une mesure également réclamée par une
majorité des Français (Annexe 1). Celle-ci par rapport à sa popularité et à
son utilité, serait d'un coût minime, et même par la généralisation de ces
techniques entraînerait d'importantes économies pour la Sécurité Sociale.
Notons aussi qu'introduire l'enseignement de ces disciplines dans les
FacultésdeMédecine, ne se heurte plus à l'hostilité systématique de certains
universitaires. Des « attestations universitaires >> les concernant existent
déjà, et la création de nouvelles est en cours dans d'autres Facultés de
Médecine. Le Doyen MonNrx, Président de la conférence des Doyens, et
parlant en leur nom, y est favorable (Annexes 7 bis et 59).

Cependant, répondre aux væux du Président de la République et de
pratiquement l'unanimité des personnalités interrogées, soulève un certain
nombre de questions.

I. - ENSEIGNEMENT DE L'ACUPUNCTURE, DE LA VTÉOP-
CINE MANUELLE ET DE L',_HOMÉOp_ATHIE (ET BIOTHÉ-
RAPIE) DANS LES FACULTÉS DE MÉDECINE.

Rappelons que nous nous bornons à ces trois disciplines, car d"'autres
que ûous avons envisagées semblent ne pas pouvoir être retenues, du moins
pour l'instant, en raison de leur faible diffusion ou d'une insuffisance de
bases scientifiques.

É
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CoNCLUSIONS CÉNÉNALES

Cette enquête, menée sous le contrôle du Professeur Roux, Directeur
Général de la Santé, montre que la normalisation de l'exercice et l'ensei-
gnement dans les Facultés de Médecine de l'Acupuncture, de la Médecine
Manuelle et de l'Homéopathie sont une nécessité. La réalisation en est
complexe, aussi nous proposons:

En premier lieu

Promulgation d'un texte court, introduisant l'enseignement de
l'Acupuncture, de la Médecine Manuelle et de l'Homéopathie, dans le
programme des études médicales, avec renvoi à des décrets d'applications
pour Ia mise en æuvre.

Ensuite

Concertations, sur des bases réelles, avec les praticiens, universitaires,
services intéressés, pour la pubLication ultérieure et progressive des arrêtés
d'application, concernant certaines des mesures réglementaires que nous
avons envisagées.
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